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R    A   P   PO  R  T 

FAIT 

PAR    C  H  A  L  L  A  J^; 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE (i). 

Sur  VétabliJfémeHt  d'un  tribunal  de  police  corrcc- 
iiohnelic  à  Gourdon  ,  département  du  Lot. 

Séance  du  i3  germyial  an  y. 


RePRÉSENT  A]>^"S  I)U  PEUPLE, 

Un  melTage  du  Diredoire  vous  a  tranfmis  la  pétition 
de  la  commune  de  Gourdon ,  département  du  Lot,  qui 

(i)  Cette  commission  est  composée  dei  représentans  du  peuple 
Doutrepont,  Delhret  et  Challan.  i'^^F^e 


réclame  l'Ctabliffemcnt  d'iin  tribiiiul  de  police  co/rec- 
lionnelle. 

L'a'4miniilration  centrale  appuie  cette  demande  :  le 
D  irecioîre  la  regarde  également  comme  fondée  ;  mais 
il  voi^s  propore  d'examiner,  fi  les  inconvéniens  dont 
on  fe  plaint  avec  raifon  ,  ne  peuvent  ceffer  autre- 
ment que  par  un  nouvel  établifiement;  Se  fi  on  ne  pour- 
roit  les  faire  airparoître  avec  la  difproportion  qui  règne 
dans  la  répartition  des  difFérens  arrondifiemens  dont  le 
département  du  Lot  eil  compofé ,  en  les  modifiant  d'une 
manière  commode  aux  adminiitrés ,  fans  augmenter  le 
nombre  des  tribunaux.  / 

Votre  commiffion  a  donc  dû  confidérer  la  demande 
des  citoyens  de  l'ancien  arrondiiiement  du  diftrid  de 
Gourdon  : 

îo.  Sous  le  rapport  de  la  célérité  qu'exige  la  police 
judiciaire ,  dont  la  promptitude  dès  mefurcs  contribue 
d'autant  plus,  à  leur  efficacité  ,  c^^r  lorfque  la  punition  fuit 
de  près  le  délit,  le  coupable  ne  conçoit  pas  l'efpérance 
d'échapper.  Se  lorfque  le  crime  est  encore  préfent  à  la 
mémoire  publique ,  l'on  n'ell  pas  tenté  d'y  fubUituer 
une  fauffe  pitié  ; 

2*^.  Sous  le  rapport  de  l'économie ,  lequel ,  s'il  ne  doit 
pas  entrer  pour  çonfidération  unique  dans  les  mefures 
de  sûreté,  ne  doit  pourtant  jamais  être  perdu  de  vue  par 
le  légifîateur,  qui  iënt  qu'une  dépenfe  inconfidérément 
ordonnée ,  eft  un  fardeau  inutile  dont  il  furcharge  fes  con- 
citoyens. 

Ces  deux  principes,  fuccsffivement  difcutés  à  la.çom- 
niifiion ,  ont  dirigé  la  détermination  qu'elle  m'a^^hargé 
de  vous  préfenter  à  l'unanimité. 

Si  d'abord  on  confidère  le  département  du  Lot  dans 
ion  enfemble,  on  verra  que  le  tribunal  de  Cahors  eil  .à 
peu  près  au  centre  ,  &  que  les  autres  tribunaux  de  police 
oorreâionnelie  y  font  placés  à  la  circonférence  j  à  des 


points  à  peu  près  égaux  ;  fi  ce  n'efl  du  coté  du  dépar- 
tement du  Lot  Se  Garonne,  où  un  efpace  immenfe  en  ell 
privé»  C'efl  pour  remplir  cet  efpace  qu'on  vous  propole 
rétablifTement  d'un  tribunal  à  Gourdon^  ainfrqu'ii  k 
rèmpliflbiE  dans  l'ancienne  '  divîfion  de  tribunaux  par 
diflrids.  ^ 

Si  enfuite  on  confidcre  le  département  du  Lot  dan^ 
fes  parties  ,  on  trouve  qu'il  ell  coupé  à  peu  près  en 
dèux  par  la  rivière  du  Lot ,  fur  laquelle  ,  &  prefqu'au 
centre  du  département,  eil  Cahors.,  dont  la  population  & 
la  pofition  ne  permettent  pas  d'en  enlever  le  trib^i:^!  de 
police. 

La  moitié  comprife  entre  la  Garonne  &  le  Lot  bai- 
gnée en  outre  par  une  partie  du  Tarn.,  comprend'deux 
tribunaux  de  police'corredionnelle  ,  Montauban  &  Moif- 
fac;  plus>,  une  portion  de  celui  de  Cahors. 

La  population  de  ces  arrondifîemens  eft  très-forte  :  celle 
du  premier  eft  de  foixante-quatorze  mille;  celle  du  fécond 
de  quarante  mille    il  elt  donc  impoffible  de  les  réunir 

La  population  de  rarrondiffement  de  Cahors  ei'l  plus 
forte  encore,  puilqu'^elle  ed  de  cent  quarante  mille.  On 
ne  peut  donc  lui  adjoindre,  ni  une  portion  de  Mon- 
tauban, ni  une  portion  de  Moiirac, 
^D'ailleurs  les -diflances  font  telles  qu'il  feroit  imDof- 
lible  de  fe  rendre  à  l'un  de  ces  lieux"  fans  un  féiour 
coûteux.  Enfin  le  cours  des  trois  rivières  du  Lot ,  du 
larn  6c  de  la  Garonne ,  6cla  pofition  de  plufieurs  mon- 
tagnes s  oppofent  à  toute  autre  diftribution. 

L  autre  moitié  du  département  eft  tellement  féparce  de 
la  Tremicre  par  le  Lot ,  qu'elle  ne  peut  avoir  de  cor^ 
relpondance  habituelle  avec  l'autre  •  elle  a  de  plus  à  fon  ex- 
trémité une  portion  de  la  Dordogne ,  qui  mettroit  obilaclc 
aux  reunions  ,  fi  même  on  pouvoit  en  faire 

Cette  partie  efl  divifée  entre  les  tribunaux  de  Fi^eae ,  - 
Cahors  &  MarteL  0  ? 


Â 

On  a  vu  que  rarrondifîement  de .  C^hors  de  voit  être 
plutôt  réduit  qu'augmenté,  &  la  même  nécefîité  fe  fait 
lentir  pour  les  arrondifîemens  de  Figeac  <Sc  de  IVtartel. 

La  population  du  premier  s'élève  à  plus  de  foixante 
mille ,  Sl  la  population  du  fécond  à  plus  de  foixante-dix 
mille. 

De  plus,  la  pofïtion  de  Martel  ^  fituée  au-delà  de  la 
Dordogne  ,  dont  les  inondations  s'oppofent  fouvent  à 
toute  communication,  &  à  l'adjonction  d'aucune  com- 
mune ,  le  même  inconvénient  fe  feroit  fentir  fi  Ton  for- 
çoit  ceux  de  Martel  à  traverfer  cette  ri-  vière  capricieufe 
pour  aller  à  Cahors  ou  à  Figeac. 

La  fituation  topographyque  du  département  du  Lot 
s'oppofe  donc  à  toute  réunion  ,  Se  commande  impérieu- 
fement  le  nouvel  établiiïement  d'un  tribunal  à  Gourdon  ; 
il  y  aura  même  de  l'économie  ;  car  les  bâti  mens  dp 
l'ancienne  fénéchaufîee  &  du  tribunal  du  diftrid  pourront 
fervir. 

Il  eft  vrai  qu'il  faudra  falarier  un  juge,  un  greffier, 
un  commifiaire ,  mais  on  diminuera  la  dépenfè  des  té- 
moins, l'indemnité  des  jurés  qui  fe  double,  fe  triplp 
par  Faugmentation  des  diilances  &l    l'obligation  des 
fé  jours. 

On  évitera  celle  de  la  tranîTation  des  accufés  ,  les  fé- 
)Ours  en  route ,  les  précautions  qu'il  faut  prendre  contrç 
leur  évafion,  le  traiifport  des  huifîiers  dans  les  lieux  éloi- 
gnés de  leur  réiidence  ,  enfin  le  tranfport  dujuge  luir 
même  dans  les  cas  où  l'inflruâion  le  requiert. 

L'expérience  m'a  appris  que  la  fuppreffion  d'un  tri- 
bunal à  Corbeiî,  dans  le  département  de  Seine-&:-Oife, 
coûtoit  quatre  fois  plus  que  n'aurpit  coûté  ce  tribunal. 

D'après  ces  conndérations ,  voire  commifîion  a  penfe 
que  vous  ne  pouviez  refufer  au  département  du  Lot  un 
fixième  tribunal  de  police  corredionnelîe  qui,  en  dir 
minuaçit  rarrondifTement  dçs  tribunaux  d^  Çahprs  &  dç 


I 


s 

Martel ,  leur  facilitera  Tadminiflration  de  la  )uflice  ;  à 
cet  effet ,  elle  m'a  chargé  de  vous  propofer  le  projet 
de  réfolution  fuivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commiffion  fpécidle  fur  un  melTage  du  Di- 
reâoire  exécutif,  du  6  frudidor  an  6,  relatif  au  projet 
d'établir  un  fixième  tribunal  de  police  corredionnelle 
dans  le  département  du  Lot  ; 

Les  trois  ledures  faites  dans  les  féances  dçs 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement.  Se  prend 
la  réfolution  fui  vante. 

Article  premier. 

H  fera  établi  un  fixième  tribunal  de  police  corredion- 
nelle  dans  le  déjpartement  du  Lot.  ' 

I  L 

Le  ficge  de  ce  tribunal  fera  fixé  dans  la  commune 
de  GoLirdon. 

.  I  I  L 

Son  arrondiffement  fera  formé  des  cantons  de  Gour- 
don  ,  Payrac ,  Salviac ,  St.-Germain  ,  Montfaucon  ,  Car- 
lucet  Se  Cazals  ,  lefquels  feront  diftraits  des  tribunaux 
de  police  correélionnelle  de  Cahors  &  de  Martel. 

I  V. 


Le  tribunal  civil  du  département  du  Lot  fera  aug- 


menté  d'un  Juge ,  cGiifcrmément  à  iWele  XÏX  de  k 
loi  du  19  vendémiaire  an  i(. 

V., 

Ce  nouveau  juge  fera  pris  parmi  les  fuppléans  du 
tneme  tribunal;  à  défaut  de  fuppléartt,  le  Dircdoire 
exécutif  efl  chargé  d'y  pourvoir ,  conformément  à  la  loî 
du  27.  frimaire  an  4. 

V  I. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ;  elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  melîkger  d'état. 


A  PARIS,  M  L'IMPRIMERIE  NATIONALE 
Germinal  an  7. 


